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L es partis qui, à travers le « Rassemble-
ment des Houphouétistes  », ont per-
mis à Alassane Ouattara de remporter

l’élection présidentielle, envisagent de consti-
tuer un grand parti où se fondraient le PDCI,
le RDR et les autres formations.

L’opération n’est évidemment pas simple.
Elle nécessite un partage équitable des res-
ponsabilités dans le parti à constituer. De
même, il faudra trouver pour les prochaines
élections législatives, le moyen de répartir les
circonscriptions gagnables, en tenant compte
du poids respectif des partis d’origine. Déjà
les jeunes du PDCI ont revendiqué la moitié
des sièges pour leur parti. C’est évidemment
à négocier.

Restera la question de la désignation du Pre-
mier ministre au lendemain des législatives.
Là-dessus le PDCI est catégorique : il consi-
dère que la primature doit revenir à un de ses
membres, dans la mesure où le Président
Ouattara vient du RDR,  l’autre grande forma-
tion actuelle de la majorité.
C’est une perspective qui pose la question du
rôle qui sera alors dévolu à l’actuel Premier
Ministre, Guillaume Soro.

La Méditerranée est lar-
gement africaine. Cette
vérité d’évidence n’est

pas aussi présente qu’elle le
devrait dans l’esprit de tous.

Trop d’Européens pensent et
agissent comme si cette mer
presque fermée était d’abord
européenne. Le traitement iné-
gal qu’ils ont tendance à appli-
quer aux habitants des rivages
du sud, le montre indiscutable-
ment.

Depuis des siècles certes. Mais
encore aujourd’hui, où avec
des présentations politiques
différentes et des techniques
nouvelles, l’intervention mili-
taire  en  Libye   remplace  sur

presque trois siècles d’histoire,
aussi bien les deux expéditions
d’Égypte que celles d’Alger.

Quelques capitales du nord de
l’Europe continentale, qui ont
contribué en cette affaire à
écarter l’Union Africaine et
ses espérances de médiation,
manifestent cette manière de
voir ou de ne pas voir, alors
même qu’elles n’appartien-
nent ni à l’espace ni à la cultu-
re de la Méditerranée.

La Méditerranée appartient
d’abord à ceux qui l’habitent
et qui l’ont ainsi naturellement
en partage. Les peuples de la
Méditerranée, certes toujours
ouverts au monde, sont en
droit d’attendre des autres une
contribution fraternelle à la
paix et à la coopération, et non
le contraire.

Un grand pays

Le Cameroun qui comptait 5 millions d’ha-
bitants à l’indépendance, en compte 20
aujourd’hui. Le PIB en 2010 a atteint 22
milliards de dollars, soit 1100 dollars par
habitant en moyenne. Le taux d’alphabétisa-
tion est proche de 70%. Le chômage est
élevé (30%). Sur un territoire de 475.000
km2,  presque aussi grand que celui de la

France, et qui va des forêts équatoriales du
sud aux savanes sèches bordant le Tchad, le
pays a déjà beaucoup réalisé mais doit beau-
coup plus tirer profit de ses nombreuses
potentialités.

Agriculture et agro industrie

La dimension  agricole et forestière qui
constitue la base historique du premier mou-

vement de développement peut et doit être
exploitée davantage. En effet, 25% seule-
ment des terres disponibles sont actuelle-
ment utilisées et les rendements des cultures
vivrières destinées à la consommation inter-
ne, comme ceux de l’élevage, sont encore
insuffisants.
L’Agro-industrie de son côté occupe une
place importante par le chiffre d’affaires
comme par le nombre d’emplois. Elle est ..

CÔTE D’IVOIRE

Vers des élections ?

Les formations politiques mal-
gaches ont signé le 17 septem-
bre, la feuille de route mise au

point avec la SADC, et qui vise
à permettre des élections au prin-
temps 2012. Sauf péripéties.

Madagascar

La lettre de l’Afrique

La Méditerranée
en partage

Réorganisation politique en vue

CAMEROUN À la veille des présidentielles

Alassane Ouattara
et Guillaume Soro

L e Cameroun est à quelques jours de l’élection présidentielle fixée au 9 octobre. Il s’agit
d’une élection à un seul tour où le gagnant sera celui qui arrivera en tête, fut-ce à la
majorité relative. Le Président Biya, après trente ans de pouvoir, part favori. Le débat

électoral reste d’ampleur moyenne. Tout se passe comme si l’opinion publique considérait que
l’opposition, non seulement ne ferait pas mieux que le pouvoir en place pour le développement du
pays, mais risquerait de faire moins bien. Or, la question centrale pour la population est bien celle
du progrès économique et social.
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ainsi particulièrement précieuse
pour le Cameroun, qui a tout
intérêt à la protéger. Société des
Brasseries du Cameroun en tête,
ce secteur très vivant est poussé
en avant par une dizaine d’entre-
prises de grande taille.

  Quant aux cultures  d’exporta-
tion elles portent sur  : les bana-
nes fraiches, le cacao, le café, le
caoutchouc et le coton brut. Il
faut y ajouter le bois, tiré des
grandes forêts du sud dont la
gestion doit être modernisée.

Un secteur minier prometteur

Dans le secteur minier, les hydro-
carbures occupent la première
place, même si l’activité s’est
réduite par rapport au passé, en
attendant que les recherches en
cours donnent accès à de nouvel-
les réserves de pétrole et de gaz.
Des projets sont en cours pour
l’exploitation des gisements de
cobalt nickel manganèse dans le
sud est du pays, de fer dans l’est,

et de bauxite vers le nord. Le
Cameroun produit déjà des dia-
mants et de l’or.

Une industrie à développer

L’industrie est à développer et
s’illustre seulement  pour le mo-
ment par le raffinage, la produc-
tion de ciment, et la fabrication
d’alumi-
nium à par-
tir de
bauxite im-
portée ac-
tuellement
de Guinée.

Des services importants et di-
versifiés

Le secteur des services s’est con-
sidérablement développé et est le
premier fournisseur d’emplois,
depuis la banque et l’assurance,
jusqu’au petit et grand commer-
ce, en passant par les télécommu-
nications et les transports. Sans
oublier le tourisme, qui ne repré-

sente encore que 2,5% du PIB
mais qui promet beaucoup, grâce
à la beauté et à la diversité des
paysages et à la richesse de la
faune et la flore.

De grands programmes d’in-
frastrutures

Le gouvernement a annoncé de
nou-
veaux
et
gran
ds ef-
forts

pour réaliser les infrastructures
qui manquent et qui sont néces-
saires à l’accélération du déve-
loppement dans ses différents
aspects. Il s’agit principalement
des routes, d’un port en eau pro-
fonde à créer à Kribi, de l’hydro-
électricité, et des réseaux de
télécommunication.

Des financements nationaux et
extérieurs

Les grands investissements en
cours ou projetés proviennent ou
proviendront du budget de l’état,
dont la section investissement a
été accrue, de l’aide publique
extérieure, et de financements
privés étrangers fournis notam-
ment par des compagnies euro-
péennes, américaines ou
asiatiques.

Un peuple fort

L’un des principaux atouts du
Cameroun réside dans sa popula-
tion. Nombreuse, en bonne santé,
industrieuse et déjà largement
formée à toutes les activités mo-
dernes. Les programmes d’éduca-
tion primaires et secondaires,
ainsi que de formation universi-
taire et technique qui se poursui-
vent et doivent se renforcer, sont
faits pour contribuer à la qualité
du progrès que chacun souhaite
pour le Cameroun et pour son
peuple.

«  l’un des principaux atouts du
Cameroun réside dans sa population   »

La lettre de l’Afrique :

 Pensez-vous qu’à l’approche de l’élection
présidentielle française, la coopération avec
l’Afrique nécessite une redéfinition ? Et si
oui dans quel sens ?

Louis Dominici :

J’ai toujours été et je demeure réservé sur les
« nouvelles politiques » de coopération avec
l’Afrique, qui surgissent à chaque change-
ment présidentiel en France et parfois à cha-
que changement de gouvernement voire de
ministre.

La relation franco africaine a trop souvent
souffert de brusques modifications de cap
unilatéralement décidées à Paris, et portant
soudain l’accent sur certains secteurs de la
coopération, en même temps que d’autres en
étaient brutalement exclus.  Il faut dire que,
sous les apparences de la «  rationalité des
choix » en matière de coopération, la tendan-
ce parisienne et occidentale à choisir unilaté-

ralement les domaines d’intervention, a
correspondu à la réduction des moyens affec-
tés à la coopération avec l’Afrique.

En résumé, la nouveauté qui est sans doute
nécessaire consisterait, d’une part à accroître
les crédits bonifiés et les effectifs de la coopé-
ration franco africaine, et d’autre part à éta-
blir clairement  que nos décisions
d’intervention pays par pays dépendront réel-
lement d’abord des besoins exprimés par les
autorités de ces pays.

LLA  : Estimez-vous que, comme aux pre-
miers temps de la coopération franco africai-
ne, la France doit affecter une part principale
de ses moyens de coopération pour le déve-
loppement à l’Afrique noire francophone et
à Madagascar, ainsi qu’aux trois pays du
Maghreb ?

Louis Dominici :

Oui. C’est d’ailleurs, après bien des varia-
tions doctrinales ou pratiques, la tendance

dominante aujourd’hui. Encore faut-il l’affir-
mer et avoir les moyens de donner pleine
substance à ce choix géopolitique et humain.

LLA : Pensez-vous que la coopération fran-
çaise en Afrique doit s’engager davantage en
faveur de la politique de sécurité alimentaire
des pays africains ?

Louis Dominici :

 Evidemment oui  ! Tout aussi évidemment
c’est un sujet difficile. Ce qui explique que
dans le passé les gouvernements africains et
leurs partenaires étrangers soient passés à
côté.

L’heure est venue de tout faire ensemble
pour réussir, avec des crédits, avec des coopé-
rants de terrain, avec des règlementations
protégeant mieux la production vivrière loca-
le et les entreprises agro industrielles implan-
tées en Afrique.

Louis Dominici a été plusieurs fois ambassadeur, en Afrique puis auprès de la
FAO à Rome. Il a été  Président du Conseil d’administration du Programme Ali-
mentaire Mondial de Nations Unies.

CAMEROUN À la veille des présidentielles (suite)

3 questions à

Louis
Dominici
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GHANA

L e slogan du gouvernement « Ga-
teway for West Africa » pourrait
bien devenir une réalité car le Gha-

na  figure aujourd’hui parmi les économies
les plus performantes du continent africain.
La Banque mondiale prévoit un taux de
croissance de 14% en 2011, voire de 20%
si les cours des matières premières restent
élevés. Et les investisseurs se pressent à
Accra.

La manne pétrolière

C’est la nouvelle richesse de cet état anglo-
phone qui vient d’entrer dans le club fermé
des pays producteurs de pétrole. La mise en
production du gisement offshore de Jubilee
au large de Takoradi fin 2010 (120  000
barils/jour aujourd’hui et bientôt 200  000
barils selon les experts) dynamise un paysa-
ge économique déjà dominé de longue date
par le cacao (2ème producteur mondial de
fèves de cacao), l’or (2ème  producteur afri-
cain) et le bois.

L’or noir va générer un milliard de dollars
de rente annuelle supplémentaire et devrait
engager le pays dans une ère de prospérité
économique dont les signes sont déjà per-
ceptibles  : routes goudronnées, centres de
conférences, banlieues résidentielles, hôtels
et avions remplis par les investisseurs étran-
gers  ; Accra, la capitale, est en train de
devenir une place économique privilégiée
en Afrique de l’Ouest.

.
Des indicateurs macro économiques fa-
vorables

Les chiffres validés par la banque mondiale
sont bons.  Il y a d’abord la croissance qui
était de 5,8% en 2010 et qui  affichait le
chiffre extravagant de 23% pour le premier
trimestre 2011  ; elle sera au minimum de
14% sur l’année, le record mondial de l’an-
née.
Certes,  la crise financière actuelle des det-
tes publiques européennes engage le FMI à
revoir à la baisse ses prévisions pour l’en-
semble de la zone subsaharienne ; il n’empê-
che qu’une croissance à 2 chiffres et la
maîtrise de l’inflation ramenée de 13% à
8,6 %  attirent  de  nombreux  investisseurs

et dope une demande intérieure
déjà en forte augmentation.

Avec une réduction de la pauvreté
à 20% d’une population jeune
(52% a moins de 20 ans) et un
revenu par habitant de 1 100 USD,  l’ancien-
ne Côte d’or entre dans la catégorie des pays
à revenu intermédiaire, ce qui favorise

l’émergence d’une nouvelle classe moyenne,
fortement désireuse de biens de consomma-
tion.
Les groupes internationaux  l’ont compris :
Nestlé, L’Oréal, Bolloré, Cargill, Unilever,
Pepsi Cola,…renforcent leur présence.

Le retard énergétique

C’est le défi de la décennie pour les autorités
ghanéennes car le pays ne produit pas suffi-
samment d’eau et d’électricité pour accom-
pagner sa forte croissance économique ; des
projets sont en cours avec un  barrage hydro-
électrique financé par les chinois et l’utilisa-
tion du champ gazier de Jubilee qui devrait
améliorer la situation.

La nouvelle porte d’entrée en Afrique de
l’Ouest

En 2010, 386 projets industriels ont vu le
jour au Ghana et la tendance est à la hausse
en 2011. C’est le résultat d’une politique
fiscale favorable à l’investissement étranger
avec le nouveau slogan Gateway for West
Africa, c’est-à-dire faire du Ghana la platefor-
me régionale que la Côte d’Ivoire ne peut
plus être, en tous cas pour l’instant.

Lors de la présentation du rapport Ghana
report 2011, le ministre du commerce et de
l’industrie, Hanna Tetteh a rappelé que le
Ghana bénéficie d’une remarquable stabilité
politique, garante d’un environnement des
affaires calme ainsi que d’une position géo-
graphique stratégique au sein de la CEDEAO.

Le Ghana est connu pour avoir peu de rela-
tions avec ses voisins francophones, le pays
a toujours vécu un peu replié sur lui-même
sans vraiment intervenir dans les questions
régionales : il l’a montré  au début de l’année
2011, pendant la crise ivoirienne, en refusant
de participer militairement à la force régiona-
le ECOMOG  dirigée par le Nigeria.

   GATEWAY FOR WEST AFRICA
« Porte d’entrée en Afrique de l’Ouest »

.

Peu de pays en Afrique peu-
vent se vanter d’avoir élu en
2009 un Président avec
50 000 voix d’écart avec la
reconnaissance de l’opposi-
tion. C’est un cas unique en
Afrique de l’ouest où les
élections sont souvent mar-
quées par des conflits et des
violences.
Et pourtant, c’est un coup
d’état qui avait renversé le

panafricaniste Kwame Nkru-
mah en 1966 et un autre qui
avait porté Jerry Rawlings
au pouvoir dans les années
1980. Depuis, l’ancienne
Côte d’or  s’est remarquable-
ment stabilisée et est devenu
un modèle pour la banque
mondiale ainsi qu’un atout
sécuritaire pour les USA.

Un système politique bipo-
laire

Le régime est de type prési-
dentiel avec une organisa-
tion politique bipolaire
entre le Nouveau Parti Pa-
triotique dans l’opposition
(NPP) et le Congrès Démo-
cratique National (NDD)

actuellement au pouvoir.
L’alternance politique est
devenue la règle depuis l’an
2000, lorsque J. Rawlings a
cédé la place à l’opposant
du NPP, John Kufuor, lui-
même réélu en 2004 pour un
deuxième mandat de 4 ans.
En décembre 2008, c’est au
tour du parti NDD de rem-
porter les élections présiden-
tielles au terme d’un scrutin
serré mais sans heurts. John
Atta-Mills est devenu ainsi
l’actuel président après que
son opposant eut reconnu sa
défaite.

Les prochaines élections pré-
sidentielles sont prévues en
décembre 2012.

Un modèle d’alternance politique en Afrique de l’Ouest

John Atta-Mills, Président
de la République

Champ pétrolifère de Jubilee

Tema, premier port ghanéen
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Le différent saharien devant l’ONU
Sous la direction du Centre d’Etudes
Internationales de Rabat, Karthala,
2011

 Le différend autour du Sahara occiden-
tal ne s'inscrit dans aucune des formes
préétablies de la conflictualité interna-
tionale. Sa spécificité a justement plai-
dé pour une perpétuité d'environ quatre
décennies. Depuis 2007, l’insolubilité
du différend saharien est moins certaine,
et ce livre envisage cette nouvelle phase
sous un angle essentiellement juridique
et institutionnel.

L’Afrique et Occident: mémoires et
identités dans la région des Grands
Lacs
Carlo Carbone et Rosario Giordano,
L’Harmattan,  2011

 Les foyers géographiques de la politi-
que et de la mémoire dans la Région des
Grands Lacs africains sont analysés ici
en zone orientale (Kasaï oriental et Ki-
vu, au Rwanda, Burundi, Kenya et Tan-
zanie) ; tandis que le foyer temporel
couvre l'ère mobutiste. En quoi la mé-
moire de cette époque peut-elle être
considérée comme un patrimoine de

l'Etat ou de la Nation indépendante ?
Que peut-on retrouver du passé dans
cette époque confuse de faux nationa-
lisme ?

Chroniques touarègues
Michel Bourgin, L’Harmattan, 2011

Les Touaregs ont une histoire chaoti-
que résultant de faits extérieurs à leur
monde. Ces chroniques évoquent cette
histoire en faisant revivre les Touaregs
célèbres et anonymes, les explorateurs,
les aventuriers, les religieux, les artis-
tes et les soldats.

T É L É G R A M M E S   T É L É G R A M M E S   T É L É G R A M M E S

Ce club de réflexion et d’initiative dans le domaine
international accompagne la lettre de l’Afrique dans
sa volonté de contribuer aux échanges et à la solidari-
té entre la France, l’Europe et l’Afrique.

Le club du faubourgFC
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AGRIBUSINESS FORUM  2011
16-19 octobre  - Johannesburg (Afrique du Sud)

Inclure le secteur privé pour la croissance de l’agro-
alimentaire en Afrique

L’AgriBusiness Forum est l'événement phare
d’EMRC visant à renforcer le secteur agro-alimentaire
en Afrique, en encourageant les partenariats, les échan-
ges de bonnes pratiques et en attirant les investisse-
ments. Nous croyons que le succès de l'Afrique repose
sur le développement et la croissance de son secteur
privé.

Le Forum a lieu chaque année et attire les leaders et les
décideurs de l’agro-industrie, entrepreneurs, financiers,
bailleurs de fonds, industriels, chercheurs, gouverne-
ments, organisations internationales, et ONG du Nord
et du Sud. C’est la rencontre incontournable pour ceux
qui souhaitent participer à la croissance du secteur
agroalimentaire de l'Afrique et ceux qui souhaitent
investir dans ce secteur.

Maghreb

•  Tunisie
Coup d’envoi la campagne électorale pour l’élection, le 23 octobre
prochain,  des 217 membres de l’assemblée constituante; plus de 1500
listes et 11 000 candidats se présentent ;

Afrique subsaharienne

•   Somalie
- Attentat islamiste devant  un bâtiment officiel à Mogadiscio ; au moins
70 personnes ont été tuées dans cet attentat suicide au véhicule piégé,
revendiqué par les islamistes shebab ;
- Marie Dedieu, l’otage française enlevée au Kenya, se trouve bien en
Somalie ;

•   Sénégal
Le Président Abdoulaye Wade sera bien candidat à l’élection présiden-
tielle de 2012, a annoncé le porte parole de la présidence sénégalaise;

•   Niger
Le premier ministre nigérien a déclaré détenir des informations rassuran-
tes sur le sort des 7 otages français enlevés au Niger en 2009 ;

•   Guinée
Après les manifestations du 27 septembre, l’opposition est prête à
dialoguer avec le pouvoir d’Alpha Condé mais pose des conditions,
notamment sur l’organisation des prochaines élections législatives du
29 décembre prochain ;

•   Côte d’Ivoire
- Malgré la crise, la production de cacao a atteint un niveau record de 1,5
million de tonnes de fèves de cacao ;
- Les juges de la CPI sont autorisés à enquêter sur les crimes contre
l’humanité et les crimes de guerre commis lors de la campagne présiden-
tielle de novembre 2009 ; les élections législatives sont fixées officielle-
ment le 11 décembre 2011.


